
 
CONVENTION 2025 

de transmission de données à caractère personnel  
relatives au recensement des enfants soumis à l’obligation scolaire  

et à l’amélioration du suivi de l’assiduité 
 

entre La Caisse d'Allocations Familiales de la LOIRE 
 et la Commune de Saint-Just-Saint-Rambert 

 

 

 

 
 
 
Article 1 – Objet 
 
La Caf la Loire met à disposition des maires qui en font la demande des données à caractère 
personnel relatives au recensement des enfants soumis à l’obligation scolaire et à 
l’amélioration du suivi de l’assiduité. 
Cette mise à disposition est effectuée en application des articles L131-1 à L131-13 du Code de 
l’Education et dans les conditions prévues dans la présente convention. 
 
 
Article 2 – Textes de référence 
Le demandeur déclare avoir pris connaissance des articles L131-1 à L131-13 du Code de 
l’Education ainsi que des articles et de l’annexe de la présente convention. 
 
 
Une finalité strictement limitée 
 
L’article L131-10-1 rappelle la finalité stricte de cette transmission : « procéder au recensement 
des enfants soumis à l’obligation scolaire et résidant dans la commune et […] recueillir les 
informations concernant l’inscription et l’assiduité scolaires de ces enfants afin de lui 
permettre de prendre des mesures à caractère social ou éducatif dans le cadre des 
compétences qui lui sont conférées ». Le demandeur s’engage à respecter cette finalité. 
 
 
Les informations transmises ne sauraient donc être utilisées en l’état, mais sont destinées à 
être croisées avec la liste des enfants effectivement scolarisés. 
 
 
Les données concernées 
 
L’article L131-10-3 du Code de l’Education précise : « Les organismes chargés du versement 
des prestations familiales transmettent au maire, à sa demande et par voie sécurisée, les 
données suivantes :  
Données relatives à l’identité de l’enfant ouvrant droit au versement des prestations familiales : 
nom, prénom, date de naissance, sexe ; 
Données relatives à l’identité de l’allocataire : nom, prénom, adresse. » 
 
 
Les données transmises concernent les enfants âgés de 3 à 16 ans au cours de l’année civile 
considérée. Les données transmises seront datées du mois précédant le traitement de la 
demande par la Caf de la Loire. Le demandeur devra vérifier en fonction de la date du 
traitement et de la date de naissance de l’enfant, l’effective obligation scolaire de l’enfant.  
 
Les données transmises n’ont pas un caractère exhaustif ; en effet, il ne s'agit pas à 
proprement parler d'un recensement puisque seuls les enfants de parents allocataires de la 
Caf au moment de l’extraction des données figureront dans cette liste. 
 
 
 
 
 



 
 
La conservation des données 
 
L’article L131-10-4 du Code de l’Education précise les conditions de conservation des 
données.  
« Les données figurant aux 1°,2°,3° et 4° de l'article R. 131-10-2 ne sont pas conservées au-delà 
de l'année scolaire au cours de laquelle l'élève atteint l'âge de seize ans.  
Les données figurant aux 5°,6° et 7° du même article ne sont pas conservées au-delà de la fin 
de l'année scolaire au cours de laquelle elles ont fait l'objet du traitement automatisé.  
Toutefois les données sont immédiatement effacées lorsque le maire a connaissance de ce 
que l'enfant ne réside plus dans la commune. » 
 
 
 
 
Article 3 – Outil de transmission 
 
L’article L131-10-3 du Code de l’Education précise que la transmission de données doit se faire 
« par voie sécurisée ». La Caf de la Loire s’engage à transmettre les données par 
l’intermédiaire de son application « PEPS ». 
 
 
Article 4 – Conditions des échanges 
 
L’annexe de la présente convention spécifie les données à transmettre, la sélection des 
données, le format du fichier et les adresses électroniques prévues à la Caf de la Loire et chez 
le demandeur pour la transmission.  
 
La Caf de la Loire transmet ces données à titre gracieux.  
 
 
Article 5 – Durée de la convention 
La présente convention encadre une seule transmission de données et par conséquent n’est 
pas reconduite tacitement. 
 
 
 
 
 
Fait à Saint Etienne, le 1 octobre 2025     
en deux exemplaires originaux,    
 
 
Pour le directeur de la Caisse d'Allocations Familiales de la Loire, 
                                                                                                                                       Louis Truphème
   
 
 
 
 
 
 
                                  
M. le Maire de Saint-Just-Saint-Rambert, 
                                                                                                                                        Olivier Joly 
   

 

 

 

 



 

A N N E X E  

 
 
 
 
Les données à transmettre : 
 

- Nom de l’enfant 
- Prénom de l’enfant 
- Date de naissance de l’enfant 
- Sexe de l’enfant 
- Civilité du responsable du dossier allocataire 
- Nom du responsable du dossier allocataire 
- Adresse du responsable du dossier allocataire 

 
 

 
 
 
La sélection des données : 
 

- Le responsable du dossier allocataire doit être domicilié dans la commune du demandeur et 
doit être affilié à la Caf de la Loire 

 
- L’âge de l’enfant doit être compris entre 3 et 16 ans au cours de l’année 2025 : 

01/01/2009 <= naissance   <= 31/12/2022 
 
- L’enfant est non décédé et à charge de l’allocataire au sens des prestations familiales. 

 
 
 
 
La date de la source de données : 
 
Les données transmises feront état du fichier allocataire de la Caf de la Loire au 01.10.2025. 
 
 
 
 
 

 


